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LE SEIGNEUR, LA COMMUNAUTE 
ET LE POTIER 

(L'industrie céramique en Provence 
à la fin du Moyen Age) 

Pour les hommes de terrain, confrontés à la matérialité des documents archéo­
logiques ct au premier chef à la masse des résidus céramiques, la compréhension 
du rapport dialectique existant entre contextes de production et de consommation 
est essentielle. Localisations et échanges sont, à toutes les époques considérées. 
les termes de notre équation primordiale. Toutefois, dans la chronologie de la 
fin du Moyen Age, ces derniers se mettent à évoluer dans le sens d'une toujours 
plus grande complexité. 

Dans un premier temps en effet, les qualités intrinsèques des argiles 
réfractaires, des kaolinites, dont les dépôts géologiques sont assez rares, 
constituent le facteur déterminant des implantations. Il s'agjt alors de produire 
avant toute chose des ustensiles de cuisine allant au feu susceptibles de résister 
aux chocs thermiques. Par la suite, dans le courant du XIII' siècle la situation 
commence à changer. Vaisselles de table et d'ornement triomphent qui peuvent, 
elles, se satisfaire de terres moins résistantes, calcaires pour la plupart, abondantes 
dans l'ensemble de la Provence. 

Le rapprochement des officines des marchés consommateurs et redistri­
buteurs, désormais possible, s'effectue en fonction de facteurs déterminants qui 
ne sont plus, dorénavant, de même nature et la multiplication des ateliers , 
leur dispersion, découlent dès lors principalement de réalités économiques et 
humaines et non plus de la disponibilité des matières premières. 

Pour cette période tardive, qui nous a laissé des sources historiques abon­
dantes sans prétendre dresser un état de l'industrie céramique en Provence, il 
nous est possible d'essayer d'en apprécier les déterminants extérieurs et d'éva­
luer l'implication respective dans ce secteur des différents acteurs de l'écono­
mie provençale. 

Provence Historique-Fascicule 167-168-1992 
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Les rentiers 
La qu estion du rôle qu'aurai ent pu, ou dû, jouer les maîtres du sol, du ban 

et, pour partie, du capital, se pose au premi er chef. Le constat n'en es t que plus 
contrasté, La discrétion, pour ne pas dire J'absence d'initia tive, de la seigneu­

rie dans les secteurs de l'arti sanat et de la proto-industrie est un trait dominant 
de l'économie provençale de la fin du Moyen Age. Si l'on excepte l'activité de 
transform ation des produits alimentaires (moulins), la noblesse fieffée semble 
sc désintéresser de la création des biens de consommation en général et cela vaut 
en part iculier pour la céramique. Il arrive cependant, ici ou là, qu'un seigneur 

crée une tuilerie, mais il s'agit alors dans le meilleur des cas d'un phénomène ultra­
marginal et la fabrication des terres cuites architecturales est, pendant tout le 
Moyen Age, et reste bien souvent, à l'époque moderne, du ressort de la com­
munauté. Si l'on peut toutefois s'accorder pour concéder une place, même minime 
à la seigneurie dans ce domaine, son implication dans la production des vaisselles 
de table, culinai res ou d'ornement paraît plus que symbolique. Quand par extra­
ordinaire un seigneur se trouve en relation avec un potier c'est le plus souvent 
en tant que maître éminent de la terre, percevant des directes à ce titre, ou comme 
renti er du sol de son domaine. A insi en est -il à Dieulefit, Bédoin ou Apt au XV· 
siècle, où les seigneurs et coseigneurs concèdent contre des redevances très faib les 
il fau t le souli gner, le droit d 'extraire l'argile plastique 1. A Saint-Quentin-Ia ­
Poterie, en revanche, les coseigneurs perçoivent des droits sur les fours dont nOlis 
ignorons le ta ux, et ce, depuis 1338 au moins ~. 

Le cas de La Palud, à la fin du xv'· siècl e sans marquer une rupture rée ll e 
avec ces pratiques n'en constitue pas moins l'exception dans la rareté qui es t, en 
l'espèce, la norme. Tout co mm ence de façon fort tradit ionnelle le 26 juin 
1490. Jean Jarente donne en accapte à Henricus Parisoti une terre de 14111 x 28 
m, dont il pourra ext raire de la terre à faire les oules. Le droit d'accapte est fixé 
à 6 florins, le cens annuel, modeste, à 6 gros, pay ables à Noël, somm e à 
laquelle s'ajoute la fourniture en vaisselle de la maison seigneuriale \, Cet a<: tc 

3. Archives départementa les des Alpes de Haute-Provence, 2 E 1866 1,26 juin 1490 
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est la plus ancienne mention écrite connue à ce jour, d'artisanat céramique dans 
la zone La Palud-Moustiers. Il n'indique aucune implication particulière du sei­
gneur dans l'implantation d'une activité artisanale apparemment nouvelle 
dans la région considérée. 9 ans plus tard, changement de ton : le 16 sep­
tembre, ce même sieur de larente conclut un accord d'une toute autre portée avec 
Jean Carbonnel, savetier de Moustiers ~ . Il lui cède tout d'abord les droits 
d'exploitation des argiles figulines de La Palud pour une durée de 10 ans à la rente 
annuelle de 10 florins, puis il impose au concessionnaire de faire travailler 4 tours 
dans le lieu ct ce, pendant au moins les 4 mois d'été. Enfin, il se réserve deux 
« nombres» de poteries par fournée cuite ~. La transaction s'achève par deux clauses 
particulières; la concession faite en 1490 à Henricus Parisoti reste valable et un 
monopole d'exploitation de la terre est reconnu àJean Carbonnel auquel il est 
stipulé qu'il ne peut être dérogé sans l'accord des deux parties. Cet exemple, pour 
l'instant unique, montre donc un seigneur qui favorise directement une activité 
artisanales sans toutefois aller jusqu'à y investir personnellemenr. Que s'est-il 
passé qui puisse expliquer ce changement d'attitude? Tout simplement, au cours 
de la décennie écoulée, la création et le développement rapide du centre de pro­
duction voisin, et concurrent, de Moustiers, dont les liens avec la Palud sont, 
à première vue, étroits. Ainsi Henricus Parisoti, par exemple travaille alter­
nativement, et peut-être simultanément dans les deux localités, tout comme en 
1497, Mondonus Ciperii 6

• Il n'est pas impossible non plus, que les potiers de 
Moustiers aient pris leur terre dès cette époque, pour tout ou partie à la Palud, 
comme ils ont continué de le faire loin avant dans l'époque moderne. Est-ce 
aiguillonné par ce succès, ou désireux de ne pas perdre le bénéfice des ressources 
de son domaine que le sieur de larente s'est décidé à favoriser la création 
d'un artisanat céramique qui s'est révélé pérenne? Nous ne disposons pas d'élé­
ments de réponse précis sur ce point. Force nous est de constater son intervention, 
même si, tout bien considéré celle-ci n'indique pas un changement de doctrine 
dans sa finalité et perpétue les pratiques communes, puisque le seigneur reste 
avant tout rentier de son domaine et se décharge de l'investissement réel et du 
risque sur son entrepreneur« privé ». 

Peu claire également est une transaction intervenue en 1504 entre le seigneur 
de Mouans-Sartoux et la communauté du lieu, pour mettre fin aux différends 
qui s'étaient élevés entre les parties contractantes à la suite d'un acte d'habitation 
de 1498 7

• Elle stipule en effet, dans son article 31,« que ledit seigneur pourra 

4./bidem, 2 E 18667, 16 sept. 1499. 
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établir des étrangers pour fabriquer de la vaisselle de terre ... de carreaux ... et autres 
objets de terre à son bon plaisir. .. » . S'agit-il là d'une simple réserve formelle faîte 
dans le souci de préserver J'avenir ou d 'un véritable projet? Le fait que J'on ait 
pris soin de consacrer à ce sujet le contenu d'une clause dans le règlement d 'un 
conflit ouvert laisse à penser que la question était auparavant pendante. 

Un ou des artisans étai(en)t-il(s) déjà installé(s) ? A la venue duquel, ou des­
quels, la communauté se serait opposée? Et dans ce cas de quel droit? Pour quelles 
raisons? Peut-être l'usage du combustible, point de friction potentielle plus évi­
dent. Plus simplement Jean de Grasse ne se proposait-il pas d'installer des potiers 
sur ses terres pour tirer parti des ressources locales, argiles et combustibles? 

Faute d'éléments complémentaires nous en sommes réduits aux hypothèses. 
En tout état de cause, il semble que le seigneur adopte ici une attitude plus enga­
gée que la moyenne de ses congénères. Il convient cependant de rester prudent 
dans l'interprétation de ce texte, connu au travers d'une copie tardive et peut­
être fauti ve, d'autant plus qu'à notre connaissance Mouans-Sartoux au début 
du XVI" siècle ne compte pas d'atelier de poterie en activité! 

C'est donc un bien mince corpus, pour l' heure en tour cas, qui nous 
parle des relations existant entre seigneurie et artisanat céramique, lesquelles se 
réduisent en fin de compte à leur plus simple expression qu'un mot peut résu­
mer, indifférence. 

Pro utilitate rei publiee 

l es règ les qui régissent les rapports des communautés et des agents éco­
nomiques sont d'une autre nature que le si mple profi t. Les consei ls om de fait 
en charge le « bi en public », la subsistance même de la coll ect ivité, son néces­
saire, la suffisance de ses besoins de tous ordres, enfin tout ce que peuvent résu­
mer des formules du type « pro commodo et utilitate rei publiee >J . A ce titre, les 
communautés provençales au bas Moyen Age apparaissent comme les seuls vé ri ­
tables intervenants dans le jeu d 'une économi e apparemment fort libérale 
dans so n fonctionnement. Leur investissement est d'autant plus spectaculaire 
que les auto ri tés royales et seigneuriales sont, pour ainsi dire, absentes de ce ter­
ra in, sans ambition ni politique. Uniques instances d'in itiat ive, de régulation ct 
de contrôle, les communautés pèsent parfois d 'un poids considérabl e dans 
certains secteurs d'activité. Cependant, leur engagement n'est pas égal. Une t rès 
forte présence dans le marché des produits de première nécessité es t la règle, la 
discrétion ct le laisser-faire sont de mise sur cel ui des produits non-vitaux. A 
ce titre, les denrées alimentaires par exempl e font J'objet d'innombrables 
interventions, mais aussi, parce qu e cons idérée comme stratégique à certain es 
périodes, la fourniture des tuiles. En revanche, en général, mais il ex iste de nom­
breuses exceptions, la forge ou le textile sont laissés à l'initiative privée. La constante 
dans l'att itude des communautés provençales es t, avant toute chose, de corri­
ge r les défau ts de fo nctionnement du marché et cela pendamle laps de temps 
le plus court possible, jusqu 'à ce que les approvisionnements soient assurés dans 



LE SEIGNEUR, LA COMMUNAUTÉ ET LE POTIER 335 

des conditions normales ou une concurrence équilibrée, établie ou rétablie. Ainsi 
donc, si les communautés sont des acteurs de premier plan de l'économie, 
elles ne semblent pas, sauf exception développer de véritable politique. 

Ce constat doit cependant être nuancé et il arrive, clans le domaine indus­
triel en particulier, qu'elles aillent au-delà de la stricte nécessité. L'artisanat céra­
mique urbain au XV' et début du XVI ' siècles en offre quelques bonnes illus -
trations. 

Le cas le plus ancien, celui cl' Apt, est également le plus curieux; centre de 
production que certains indices nous laissent supposer non négligeable au 
XIV' siècle, la ville est très durement touchée par les crises au tournant du XV· 
siècle et il y a tout lieu de penser que la fabrication de poterie y cesse à ce moment­
là. Confronté à cette situation, le conseil ne reste pas inerte et dès 1412, il mul­
tiplie les tentatives et les engagements financiers pour s'assurer les services d'un 
potier résidents. 

La démarche adoptée, en l'occurence, vaut dans son principe pour tous les 
autres cas. Elle comprend l'offre d'avantages en espèces et en nature (dons d'argent, 
logement et outils, lieu de travail, franchises de taille, etc.) en contrepartie d'un 
engagement de résidence et de service à perpétuité! 

Il est difficile dans le cas des vaisselles culinaires ou de table d'évoquer l'abso­
lue nécessité. Les réalités archéologiques dominantes, des millions de tessons 
de céramiques de tous types et de toutes origines. montrent bien que ces 
objets ont toujours circulé. et souvent en masse, queUes que soient les circonstances. 
Le souci de suffisance n'est donc peut-être pas, en lui-même l'argument 
unique ou décisif de l'engagement de la communauté d'Apt. Il est possible à cette 
époque de s'approvisionner aux marchés extérieurs ct c'est ce qui est faÎt. 
C'est peut-être ici la volonté très« moderne» de relancer une activité autrefois 
importante qui a joué, dans un contexte que de façon certaine les autorités apté­
siennes ressentent comme tendu. Sans doute faut-il y voir également l'expres­
sion du désir quasi atarcique de disposer à demeure du nécessaire, qui permet 
d'éviter les aleas des circuits de distribution et de peser sur les prix. 

Nous ne sommes pas toujours aussi bien renseignés par des textes souvent 
laconiques ou obscurs, mais nous connaissons d'autre cas d'interventions se 
concluant par des implantations d'activités pérennes. 

Draguignan en 1427-28 favorise l'installation d'un potier dans le fau­
bourg en lui concédant gracieusement un « casai» d'une valeur de 10 florins . 
Pour sa part Bonellonus Guarroni promet « moram suam continuam in hac villa 
facere» 9 . La transaction qui lie en 1448 la ville d'Aix et Antoine Gausii, olier 

8, H. AMOURIC, .. Les origines de l' industrie céramique à Apt: l'apport des sources 
écrites: XIV'-XVI'" siècles »,Archéologie du Midi médiéval, tome IV, 1986, p. 131-134. 

9. Voir deux versions de cette transaction variant dans le détail. A.D. Bouches-du-Rhône, 
dépôt d'Aix, 309 E 61, fO 118, 29 oct. 1428 et ibidem 309 E. 63, fO 577 va. 
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d'Apt ne semble pas excessivement fa vorable à ce dernier ". Il s'engage en effet 
d ans un premier temps à y résider et exercer son art pendant deux ans. La com ­
munauté, pour sa parr est tenue de le loger, mais contre un loyer annuel de 8 flo­

r ins. Seul avantage évident, elle assure les frai s d e couverture du four et lui fait 

l'avance de 3 quintaux 60 livres d'alquifoux pour vernisser ses pots. En 1451, 
l'artisan reçoit une boutique «in platea fori. .. pro utilitate rei publiee ... ". 
Certes il doit acquitter le montant de l'accapte, 13 florins du prix de la boutique 
et des réparations fai tes par le précédent tenancier, estimées 9 florins 5 gros 1/2, 
mais il en jouit désormais presque gratuitement puisqu'il ne doit plus régler qu'un 
cens an nuel d'un florin ". Cet accord qui, au total, doit représenter un avantage 
certain pour le potier est balancé par les obligations de résidence ct d'exercice 
continus auxquelles il souscrit. Nous savons par divers autres actes qu'Antoi ne 
Gausii eSt présent et travaille effectivement à Aix au moins jusqu 'en 1477, date 
à laqu elle il fait rémission de sa boutique du marché à la ville contre une 
coquette indemnité de 80 florins ". 

C'est curieusement dans un contexte qui s'améliore, où la main-d'œuvre 
est pourtant moins rare que les villes provençales se montrent prêtes à des conces­
sions plus coû teuses. 

L'arrivée à Manosque d'Andreas Nico, potier de famille pisanc, ayant séjourné 
à Savone marque le début d'un petitfeuilleton. Les conseils du JO décembre 1488 
et du l '" janvier 1489 décident de le recevoir dans les privilèges et libertés de la 
vi ll e ct de lui octroyer une franchise de tai lle de 29 ans. Il est convenu qu'il St'ra 

logé ct qu 'on lu i construira un four aux frais de la co mmunauté. Il lui es t 
également permis de prendre la terre de son métier où il le juge ra bon, à 
charge, (Out d e même, de payer les dommages qui pou rraient en d écoul er. De 
so n côté Nieo d o it fournir une caution, résider ct exercer pendant 29 ans. En 
cas de non observation de ces clauses, il s'oblige au paiement de la moitié du loyer 
de sa maison et du prix du four. Ces conditions avantageuses ont un COÛl élevé 
que nous connaissons à peu près; 12 florins de loyer annuel pour la maison, ,g5 
flo rins 4 gros pour la construction du four, une quinzaine de flo rin s d e répa ­
rations ... En dépit de ce contrat en Of, Nieo s'absente dès 1491 , il travaille alors 
à Caromb. La commun auté s'en émeut et ent reprend de récupérer conformé­
ment à la tra nsaction la moitié de ses débours. Entre-temps, Nico est de 
retour. Ap rès de multiples tractations, une no uvelle convemion est signée, ses 
te rm es évo luent peu par rapport à la précédente; la franchise de taille est 

10. Ibidem 308 E 235, 15 nov. 1448, 15 nov. 1449, 17 mars 1452. 

I l. Ibidem, idem, 17 janvier 1451,28 oct. 14 5 1, et acte du 16 février 1451 sur un e 
feu illc yobntc. 



LE SEIGNEUR, LA COMMUNAUTÉ ET LE POTIER 337 

réduite à cinq ans, mais les autres avantages sont maintenus. Prudents, toute­
fois, les syndics exigent qu'au cas où le potier voudrait s'en aller, il fournisse un 
remp laçant et règle les cinq années de tailles dont il est dispensé I l . 

En 1493, ne sc plaisant pas là où il est, Nieo déménage, aux frais de la ville. 
A partir de cette date, il semble avoir observé ses engagements, même si on l'a 
soupçonné par la suite d'avoir songé à quitter Manosque, jusqu'en 1505. A cette 
date, il passe contrat avec la communauté cl' Aix comme fontainier ct potier. A 
ce double titre il est chargé pendant dix ans de surveiller et d'entretenir les fon­
taines aux frais de la cité ct d'y tenir « boutique ouverte )) de son art. L'enga­
gement de la ville est uniquement financier, mais non négligeable, 40 florins pour 
les trois premières années et 12 florins par an par la suite pour la simple rému­
nération de sa charge H . La communauté de Manosque ne paraît pas s'être 
insurgée contre cc nouveau manquement aux engagements pris. De fait, l'ins­
tallation de Nico suivie de peu par celle d'un compatriote a fait de Manosque, 
au tournant du XVI" siècle un centre de production céramique moyen, oÙ se for­
ment d'autres artisans. La fourniture du nécessaire est ainsi assurée. D'autre part 
Nico a l'intelligence de se partager désormais entre ses ateliers de Manosque et 
d'Aix où il emploie d'autres maîtres, ce qui lui permet de tenir toutes ses 
promesses quelles que soient les circonstances. 

Dernier exemple connu, Arles en 1502, est dans le même cas de figure à l'ori­
gine, celui d'une ville sans tradition artisanale dans le secteur céramique. Le Conseil 
du 2 octobre décide de profiter d'une opportunité qui se présente. Sa délibération 
stipule que l'on doit« retenir» l'olier Pons Coste qui est venu dans la cité et pour 
ce faire on lui offre 40 florins à conditions cependant qu'il s'oblige à y demeu­
rer sa vie durant 15. 

Si l'on considère ces cinq cas, qui constituent tout notre corpus pour la période 
quelques traits communs sont manifestes: il s'agit ici de cinq villes dont quatre 
n'ont pas connu jusque-là d'autre artisanat céramique que la tuilerie. Dans 
tous les cas, le facteur principal que l'on peut évoquer, la nécessité, n'est que très 
relatif. Le commerce actif des terres cuites pouvant suffire à la demande. En revanche 
le facteur de proximité avec un marché, qui n'est pourtant pas captif comme le 
montrent les découvertes variées faîtes en fouilles, semble avoir pesé, peut-être 
de façon déterminante, dans le choix des édiles. Ce dernier était sans doute judi­
cieux et devait répondre à une demande bien réelle si l'on considère le résultat 
de ces entreprises. A Draguignan, Aix, Apt et Manosque, cette greffe a réussi et 
perduré tout au long de l'époque moderne, seule Arles a connu un échec dû, sans 
doute pour une part à la difficulté de disposer d'une argile de bonne qualité. 

13. Très nombreux actes aux Archives communales de Manosque, cn particulier, Ba 25/19, 
fos 106-107, 123vo, 125, 191-193. 

14. A.D. Bouches-du-Rhône, dépôt d'Aix, 309 E 40, fO 147,25 oct. 1505. 

15. Archives communales d'Arles, BB 6, fo 273, 2 octobre 1502 et CC 252, f O 72 VO ct 81, 
6 avril ct l '' décembre 1502. 
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Cette attitude volontaire des communautés, que nous percevons à travers 
ces quelques exemples tardifs ne s'est pas démentie par la suite. D'autres 
villes, comme Forcalquier, favorisent l'installation de potiers, mais cette 
démarche n'cst pas univoque ct il est très intéressant de noter que dès le 
milieu du XVIe siècle, certaines communautés prennent des mesures inverses de 
limitation voire d'expulsion des artisans, au motif principal qu'ils précipi­
ten( la dépopulation des bois I ~. 

Des hommes libres 

A l'examen des données qui précèdent, une évidence s'impose dans le domaine 
de l'industrie céramique, seigneurie et communauté jouent les « utilités» dans 

le meilleur des cas. 

Dans les faits la quasi-totalité de la production dans ses lieux, ses modes, 
ses moyens, ses objets échappe à toute forme de contrôle institutionnel. Elle est 
pour reprendre une définition juridique d'Ancien Régime, « dans le com­
merce », le fait d'hommes libres. 

Il est vrai que le statut des artisans en Provence apparaît assez favorable. 
Les individus qui y jouissent communément de « libertés» étendues n'ont, en 
outre, que peu d'entraves dans leur destin professionnel. Chacun s'i l en a la capa­
cité peut exercer un métier et à peu près où bon lui semble; ct de cette possi­
bilité, J'extraordinaire mobilité des hommes, qui voyagent avec leur savoir-faire, 
le transmettent ct/ou l'échangent est une preuve éclatante. La naissance de l'indus­
trie céramique à Moustiers, à la fin du xv" siècle, en est une illustration parmi 
d'aU(fes. Entre 1491 et 1500, la génération qui créé les premiers ateliers du lieu 
compte 7 hommes de l'arr. Six, dont le« père-fondateur », Ludovicus Maynardi 
sont « étrangers» : un vient de Callas, un de Comps, quatre de Pont des 
OIÎers en Vivarais (dont deux ayant auparavant travaillé plusieurs années à Bédoin). 
S'y ajoutent un savetier« entrepreneur» de Moustiers et deux apprentis dont 
un étranger à la ville 17. Les actes notariés mentionnent également la présence ponc·· 

17. Il s'agit de Ludovicus Maynardi, de Comps. A.D. Alpes de H aute-Provence, 2 E 18671. 
fo 77, 5 févr. 1491,2 E 18672, (os 111,201,232,250; 2 E 18674, fo 164 vO. Henricus Parisoti, 
de Callas. ibid., 2 E 18661,26 juin 1490,2 E 18672, (0 30 vO, 37, 251 vO.2 E 18673, l '" nov. 1495, 
2 E 18673 30 mai 1496,2 E 18674, fo 58, 2 E 18663, 12 mai 1496.Stephanus et Matheus de Font!, 
Je Pont des Oliers en Vivarais, ayant travaillé à Bédoin. ibid. 2 E 18672, fO 75, 1'"décembre 1492, 
2 E 18673, fo 363 vO, 2 E 18674, fos 122, 123 vO,229, 244 vO, 249, 255 vO, 263. Mondonus Ciperii 
de Pont des O li ers./bid. 2 E 18673, fo 359,20 janvÎer 1497, 18674, f0 95 ct 185 vO. Petrus Fiocardi 
de Pont des Oliers, ibid. 2 E 18674, fO 136, 7 déc. 1497 er (° 185 vO.« L'entrepreneur» est le 
savetier Jean Carbonnel cf. supra, note 3. L'apprenti de Moustiers est Antoine Bause, 2 E 18673, 
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tuelle d'un potier aptésien ". Ainsi donc, même à travers ce très modeste 
exemple, la société artisanale semble animée d'un mouvement brownien, ce que 
l'étude d'autres centres, comme Apt ou Manosque, et d'autres groupes confirme 
pleinement. 

Cette indépendance est un facteur essentiel qui introduit une variable 
« individuelle» dans l'équation complexe des rapports entre marchés et loca­
lisation des ateliers et sites producteurs. 

Cette ambiance de liberté se retrouve dans les modes même d'exercice du 
métier. Il est le plus souvent de libre accès, non contrôlé par des corporations, 
sans épreuve formelle de passage à la maîtrise. Est maître qui s'intitule ou a les 
moyens de s'intituler ainsi. Seule la condition d'apprenti peut être appréciée en 
termes de contraintes, très variables au demeurant, en fonction des clauses libre­
ment consenties par les parties contractantes. 

Le céramiste, le plus souvent maître de son atelier est presque toujours libre 
du choix de son lieu de travail, comme de fixer le prix de ses ouvrages, à l'excep­
tion du tuilier dont les tarifs sont généralement arrêtés par les communautés. Aux 
propriétaires d'atelier il est loisible de céder fonds et outillage à qui bon leur semble. 
Ceux qui possédent un savoir-faire ont la faculté de le transmettre à leur guise. 
Ainsi, individus et produits circulent et s'échangent selon des modes complexes 
et fluctuants et, en cet « automne» du Moyen Age provençal, bien des élé­
ments d'une économie « libérale» avant l'heure semblent déjà réunis. 

Les contraintes existent pourtant, qu'il ne faut pas mésestimer ni surévaluer, 
communes à la masse des non privilégiés. Ce sont tout d'abord les impositions et 
les servitudes personnelles, la fiscalité, parfois les taxes professionnelles. Ainsi à 
la fin du XIVe siècle, la communauté de Saint-Quentin-la-Poterie prélève un 
droit en nature sur les fours, tout comme le seigneur. Au siècle suivant, un seigneur 
de Bédoin prend un droit minime sur les tours alors que le conseil préfère impo­
ser un « vingtain » sur les produits pour renflouer ses caisses toujours vides. 

Ces entraves peuvent être aussi les réglementations, les formes de contrôle 
indirect exercés par les groupes d'artisans sur eux-mêmes ou par les représentants 
de l'autorité. 

Dans ce domaine, le cas le plus intéressant, parce qu'il relève a priori de l'évi­
dence est celui des confréries. Or, ce qu'il y a de remarquable, ici, mais qui 
s'explique sans doute par le contexte provençal, est, précisément, leur quasi-absence. 
Nous connaissons en tout et pour tout, pour la Provence deux confréries 
d'oliers, ce qui est incroyablement peu. 

D'autant que leur histoire et leur réalité fonctionnelle laisse songeur 

fO 359, 20 janvier 1497. L'apprenti étranger est Jacobus Richardi en 1491, 2 E 18671, fO 77. Le 
septième artÎsan dit " de Moustiers ,. est Bertrandus Brici dont nous ignorons le cursus per 
sonne~ a+ÎI appris le métier à Moustiers d'un artisan étranger ou bien l'est-il aussi?; 2 E 18663, 
5fév. 1494,2 E 18673,fo 275vO. 

18. Guillaume Ayssaqui par exemple. Tbidem, 2 E 18673, fO 265 vO, 30 mai 1496. 
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quant à leur rôle dans l'encadrement des métiers. Ces deux confréries ont été 
constituées très tardivement à Apt en 1461 et Bédoin en 1492 19

, Toutes deux sont 
au premier abord comparables en ce qu'il s'agit d'associations pieuses dont l'objet 
avoué n'excède pas l'observation d'un rituel et peut être, car cela n'est même pas 
mentionné, un rôle d'entraide sociale, ainsi que la préservation d'un idéal de vie 
commune que résume bien la formule employée: « Vivere in bona societate et 
confraternitate ». 

Les moyens que se donnent les confrères pour atteindre ces buts, sont iden­
tiques. Des prieurs ou recteurs élus annuellement percevront des taxes pro­
fess ionnelles sur tous les possédants ateliers dans le lieu, mais aussi sur les rési­
dents ou possédant hors du lieu. Ils les lèveront également, mais sur un pied 
inférieur toutefois, sur tous les ouvriers travaillant chez les maîtres et aussi sur 
les produits vendus selon un système de déclaration assez complexe. Enfin l'ins­
cription à la confrérie est obligatoire. Tels qu'ils se présentent, ces textes sont 
d'une apparence neutre. Leur motivation est on ne peut plus honorable et l'on 
n'y trouve par exemple pas de trace d'un dispositif malthusien puisqu'il n'est 
pas dit que la création d'ateliers nouveaux est soumise à autorisation préalable 
ou que l'inscription à la confrérie est subordonnée à l'assentiment des confrères. 
Ces textes vont pourtant bien au-delà. Dans le cas de Bédoin, il faut savoir que 
la constitution de confrérie de 1492 est stipulée comme étant une re-fondation 
d'une confrérie plus ancienne tombée dans l'oubli et surtout qu'elle se place dans 
un contexte particu lier. En effet, la communauté a de nouveau imposé en 
1491 un impôt spécifique sur le métier et les produits des oliers, un « vingtain 
des oulles ». A cette occasion nous avons le témoignage de la manifestation d'une 
solidarité professionnelle informelle qui sc concrétise par une protestation d'oppo ­
sition en forme notariale de l'université des potiers représentés pour l'occasion 
par des procureurs délégués. Ainsi donc la naissance de la structure de regrou­
pement de 1492, peut-elle ou doit-elle, être lue comme une réponse, la seule ins­
titutionnellement possible, à un événement touchant une collectivité d'intérêt. 
L'organisation en corps est ici le moyen de parler d'une seule voix à l'avenir dans 
les débats essentiellement économiques qui agiteront la communauté. 

Le cas d'Apt est plus complexe et plus riche d'enseignement encore. La consti 
tution de la confrérie de Saint-Claude se double en effet dans ses articles 9 à l 7 
d'un ensemble de conventions qui dessinent maladroitement les contours 
d'un véritable statut professionnel. La tentation malthusienne est surtoUt évi ·· 
denre en ce qui concerne les hommes. Il est interdit de prendre de nouveaux appren 
tis ou ouvriers. Ceux qui exercent sont autorisés à aller au terme de leurs 
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contrats mais pas au-delà. Les maîtres gardent cependant la faculté d'en recru­
ter d'autres à la condition qu'ils soient de leur sang ou parenté, avec l'accord préa­
lable du juge royal, d'un syndic de la communauté et de deux conseillers. 
Quant aux compagnons, ils ne pourront être reçus qu'un seul jour, le temps de 
passer leur chemin. En ce qui concerne les ateliers, les dispositions sont de fait 
moins contraignantes. Rien ne pouvait en effet empiéter sur l'exercice des 
pouvoirs des communautés, des seigneurs ou du souverain. Il était donc 
impossible à un groupement professionnel d'interdire des implantations nou­
velles. Elles sont donc subordonnées à des conditions. Les ouvriers doivent savoir 
faire une marmite de deux pièces, c'est-à-dire grande, et les autres ouvrages tels 
que les autres maîtres avant de pouvoir lever boutique. Cct article esquisse ce 
que l'on connaît ailleurs comme la réalisation d'un chef-d'œuvre, mais ce 
n'est pas, stricto sensu, ce qui est prescrit. 

Le cas des marchands propriétaires d'ateliers est tout aussi intéressant. Ils 
ne peuvent créer une fabrique nouvelle que s'ils sont eux-mêmes du métier et 
dans la capacité de tourner les pièces imposées aux ouvriers. Se retrouve ici l'inten­
tion limitative du nombre d'ouvriers et d'ateliers et sans doute une autre réa­
lité que certains textes nous laissent entrevoir, la main-mise du monde marchand 
sur certaines officines artisanales que l'on souhaite apparemment éviter. 

Mais ce texte va plus loin encore, il fixe un prix maximum des produits de 
base (marmites). Maximum, car une entente sur un prix minimum eut été 
immédiatement cassé par la justice royale pour entrave à la concurrence. Qui 
plus est, il prévoit la standardisation des produits. Les prieurs reçoivent pour 
mission de faire établir des modèles pour chaque type d'objet auxquels les fabri­
cants sont tenus de se conformer. Ils se voient même octroyer un exorbitant pou­
voir de contrôle professionnel. Ils sont habilités à effectuer des visites d'ateliers 
et à détruire tous les objets non conformes aux normes après toutefois en 
avoir requis l'autorisation auprès du juge royal, tenu informé. Des dispositions 
de cet ordre sont totalement incompatibles avec la pratique ordinaire en 
Provence. On peut donc se demander ce qui a pu les justifier. A notre sens un 
contexte particulier. l'industrie céramique aptésienne, nous l'avons vu, s'est presque 
éteinte au début du xv" siècle. EUe a été relancée par la volonté communautaire 
au moyen d'un appel, largement entendu, semble-t-il, aux artisans étrangers. La 
situation s'est alors inversée. Il y a peut-être trop d'artisans en activité dans l'Apt 
de 1461 (9 maîtres fondateurs, cela signifie autant d'ateliers au minimum) 
dans un marché somme tout étroit. L'autre aspect du problème moins banal, tient 
au recrutement des artisans eux-mêmes; Français, ils viennent du Minervois, 
de l'Uzège, de l'Aquitaine, de Picardie, de Normandie; Etrangers, ils sont Italiens 
Flamands ou Allemands. A y regarder de près, il paraît difficile d'imaginer qu'un 
spécialiste du pot à beurre normand ou de la chope allemande ait été un virtuose 
de la marmite ou du pichet aptésien. Ainsi s'expliquent ces articles, à notre avis, 
par un double souci de limitation du nombre des individus et de standardisa­
tion. La création, par la communauté, cette même année 1461 de la fonction de 
« regardatores ollarum » semble par ailleurs conforter cette analyse. 
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Ainsi donc le cas d'Apt pourrait constituer un happax, un contre-exemple 
parfait dans la configuration provençale, où domine de très loin la règle du lais­
ser-faire; et cela n'cntâcherait nullement notre propos d'inexactitude. Cependant 
nous n'aurons même pas à invoquer la règle de l'exception, car son destin même 
confirme ce que nous savons. La confrérie, qui reçoit un dixième membre en 1462, 
est en effet «cance/lata, abolita », c'est-à-dire dissoute dès 1465, par accord mutuel 
des parties prenantes au premier contrat. L'expérience aptésienne d'un mode 
de contrôle relativement strict, unique en Provence, fut un échec. Pour l'expli­
quer il conviendrait peut-être de s'interroger sur l'origine du modèle: a-t-ol1 
cherché à copier un mode de fonctionnement étranger? ct sur le rôle des ins­
tances locales, communau té et cour royale. Mais faute d'é léments nous ne 
pouvons que garder ces questions en mémoire et soul igner qu'une fois de 
plus l'individualisme a triomphé. 

Ainsi, sans protection ni monopole, hors de tout contrôlc, les potiers 

provençaux sont les véritables maîtres de la production céramique et comme beau­
coup d'autres artisans, ce sont avant tout des hommes libres, dont le travail est 
tributaire, in fine, des seules lois du marché: offre et demande, dialectique des 
goûts et des savoir-faire. 

Henri AMOURIC 




